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Dans le cadre de la transposition de la directive n° 2016/2102 du Parlement europe en et 
du Conseil du 26 octobre 2016 relative a  l'accessibilite  des sites internet et des 
applications mobiles des organismes du secteur public, la France doit se doter d’un 
paquet le gislatif et re glementaire. Ce « paquet » repose essentiellement sur l’article 47 de 
la loi n° 2005-102 du 11 fe vrier 2005 pour l’e galite  des droits et des chances, la 
participation et la citoyennete  des personnes handicape es et ses de crets d’application. La 
re daction actuelle de cet article re sulte des articles 106 de la loi n° 2016-1321 du 7 
octobre 2016 pour une Re publique nume rique et 80 de la loi n° 2018-771 du 5 
septembre 2018 pour la liberte  de choisir son avenir professionnel. 
 
Le projet de de cret en Conseil d’É tat pre sente  au groupe de travail Nume rique du Conseil 
national consultatif des personnes handicape es (CNCPH) de termine les re gles relatives a  
l'accessibilite  des services de communication au public en ligne aux personnes 
handicape es. Il fixe les contenus exempte s, les crite res d’e valuation de la charge 
disproportionne e, le seuil du chiffre d'affaires au-dela  duquel les entreprises doivent 
rendre leurs services de communication au public en ligne accessibles aux personnes 
handicape es, les de lais de mise en conformite  des services de communication au public 
en ligne, les conditions dans lesquelles les contro les sont effectue s et les sanctions sont 
impose es et recouvre es en cas de non-respect des obligations d’accessibilite , ainsi que les 
modalite s obligatoires de formation des personnels intervenant sur les services de 
communication au public en ligne. 
 
1. Re gles relatives a  l'accessibilite  des services de communication au public en ligne aux 
personnes handicape es : 
 
L’article 1 pre voit l’application des normes internationales, et notamment europe ennes, 
pour de finir les re gles d’accessibilite  pose es par la loi et applicables aux organismes 
faisant partie du champ de la directive. Ces normes trouvent une application dans le droit 
français pre vue par l’article 5 du projet de de cret. 
 
2. Re gles d’exemption 
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Les articles 2 et 7 de finissent les re gles d’exemption a  l’obligation d’accessibilite . Outre 
les organismes exempte s de droit par l’article 7 en tant qu’ils sont hors du champ de la 
directive europe enne, l’article 2 pre cise que la mise en accessibilite  peut e tre e carte e en 
cas de charge disproportionne e. Il e nonce les cas ou  une administration peut invoquer 
cette charge : la proportion de l’ame nagement doit s’e valuer au regard de la taille, des 
ressources et la nature de l’organisme concerne  ; mais aussi selon la pertinence de 
rendre accessible un contenu eu e gard au service rendu aux usagers. Si la charge est 
juge e disproportionne e, il n’est pas toujours requis de pre voir une modalite  d’acce s 
alternative. 
 
3. Seuil du chiffre d’affaires au-dela  duquel les entreprises doivent rendre leurs services 
de communication au public en ligne accessibles aux personnes handicape es 

 
Ce seuil est de termine  a  250 millions d’euros de chiffre d’affaires par an par le projet de 
de cret en son article 6. 
 
4. De lais de mise en conformite  des services de communication au public en ligne 

 
L’article 8 pre voit un de lai de mise en conformite , de publication de la de claration 
d’accessibilite  et de respect des normes variable selon la situation et l’organisme. Ce de lai 
est compris entre un jour et 2,5 ans. 
 
5. Contro le et sanctions 
 
L’article 3 impose a  tous les organismes la publication d’une de claration d’accessibilite , 
en mentionnant les services accessibles, ceux ne l’e tant pas, le cas e che ant, les 
alternatives disponibles et un lien vers le sche ma pluriannuel de mise en accessibilite . 
 
L’article 4 dispose que la sanction applicable en cas de défaut de conformité à l’obligation 
de déclaration d’accessibilité d’un service est prononcée par le ministre chargé des 
personnes handicapées. Cette sanction intervient au terme d’un délai de trois mois pour 
présenter des observations de l’organisme, prorogeable de deux mois et pouvant aboutir 
à un délai de mise en conformité supplémentaire. Elle varie de 2000 à 20 000 euros selon 
la taille de l’organisme. 
 
L’article 5 renvoie la proce dure de contro le et de sanction a  un prochain texte pour en 
de terminer les modalite s ope rationnelles de mise en œuvre. 
 
6. Formation des professionnels 
L’article 10 pre voit que les organismes dans le champ du de cret doivent former leurs 
agents ou salarie s a  l’accessibilite . 
-------- 
Ce projet de de cret doit faire l’objet d’un examen par le Conseil d’É tat a  compter du 26 
avril. Il fait ce jour l’objet d’une saisine officielle du CNCPH, pre sente e conjointement par 
la direction ge ne rale de la cohe sion sociale et la direction interministe rielle du 
nume rique des syste mes d’information et de communication. 
 
Sur les cas d’exception : 
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La DINSIC fait valoir que la notion de charge disproportionne e est plu favorable que celle 
d’ame nagement raisonnable en ce qu’elle fixe l’accessibilite  comme un principe de base. 
Le CNCPH regrette toutefois que les crite res de cette charge soient si e tendus. Non 
seulement son appre ciation est renvoye e a  un texte ulte rieur, mais les motifs mentionne s 
par l’article 2 laissent la possibilite  a  tout acteur ne souhaitant pas prioriser 
l’accessibilite  de le faire. Bien que la DINSIC exprime sa confiance dans la bonne volonte  
des acteurs et leur bonne foi a  exprimer des raisons acceptables de non-conformite , le 
CNCPH fait observer que toutes les re glementations non contraignantes en matie re 
d’accessibilite  et prises depuis 2009 n’ont eu aucun effet. Én conse quence, le flou sur 
l’invocation des crite res et leur extension pre occupent le CNCPH. 
 
Il est a  noter que la de finition ainsi retenue, qui ne reprend pas dans ce projet de de cret 
celle de l’article 39 de la directive et s’en e loigne davantage que celle propose e par le 
projet d’arre te , fait courir le risque d’une incompatibilite  avec la directive europe enne. Si 
on retrouve des crite res d’analyse proches, le positionnement ge ne ral du projet de de cret 
concernant la charge disproportionne e est e nonce  bien moins clairement que dans la 
directive, laquelle cite les situations qui ne peuvent pas justifier l’invocation de ces motifs 
le gitimes. Les re ponses de l’Administration aux questions des membres du groupe de 
travail Nume rique mettent en e vidence le souhait d’e tre moins contraignant que la 
directive, ce qui n’est pas sans soulever une inse curite  juridique. 
 
Au regard de l’article 2 de la convention relative aux droits des personnes handicape es 
des Nations unies (texte qui s’impose a  l’administration en application de l’article 55 de 
la Constitution), il faudrait restreindre les ame nagements raisonnables a  un rapport 
entre les besoins et la situation de handicap, l’objectif e tant de maintenir une e galite  
d’acce s aux droits. La re daction du de cret fait donc courir un risque a  la France 
d’incompatibilite  avec ses engagements internationaux. 
 
Sur les sanctions : 
Alors que la DGCS a explicitement annonce  qu’elle ne participera pas a  ce processus en ce 
que son ro le se limite a  la conception et la production de re glementation, la DINSIC s’est 
montre e ouverte a  une mise en œuvre ope rationnelle effective. Il n’en reste pas moins 
que l’effectivite  du contro le et des sanctions n’a pas pu e tre de montre  par 
l’Administration qui indique que des discussions sont en cours. 
 
La publication d’un texte normatif sans sanctions apparaî t ici non conforme aux 
obligations internationales de la France. La directive pre voit en effet une obligation de 
recours, or ici, le principe ge ne ral du recours effectif de gage  par le Conseil d’É tat en 1950 
s’en trouverait viole . 
 
Il est d’ailleurs observe  l’absence de retour de l’administration sur les modalite s de 
collecte et l’utilisation des fonds ainsi collecte s. Ce champ n’e tant pas dans le pe rime tre 
des discussions, ni dans le projet de de cret, le CNCPH exprime une vive inquie tude quant 
a  l’effectivite  des dispositions du de cret. 
 
Compte tenu du manque de re ponses de l’administration sur ces questions et sur le 
de faut de pilotage de l’ensemble du dispositif le Conseil national consultatif des 
personnes handicapées adopte un avis défavorable sur ce projet de décret.  
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